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Le premier acte de la décentralisation au début des années quatre-vingt, suivi du deuxième acte vingt ans plus tard, a amené de nombreuses compétences aux collectivités territoriales, et en particulier en matière d’urbanisme et d’aménagement du territoire. Pour l’État comme pour les collectivités territoriales ou les citoyens, le littoral est source de nombreux intérêts et enjeux. De façon empirique, un littoral constitue l’ensemble des côtes d’un territoire (pays, région etc.). C’est la « façade maritime », lieu de rencontre des espaces terrestres et maritimes. En France, il est estimé courir sur plus de 100 000 Km.

Malgré l’apparente facilité à l’identifier, il n’en est pas de même pour sa gestion. En France en effet, les littoraux se divisent en deux zones juridiquement distinctes : le Domaine Public Maritime (DPM) et les zones urbanisées. Le DPM, composé des plages, sols et sous-sols jusqu’à la limite des eaux territoriales (12 miles), est régi par le service déconcentré de l’État de la Direction Départementale de l’Equipement (DDE). Il est soumis à un régime juridique très protecteur. Les zones urbanisées sont régies par les collectivités locales, qui ont à charge de faire respecter le droit de la propriété et de l’urbanisme sur le rivage (exemple : aucune construction à moins de 100 mètre du rivage). Bien que le DPM dispose de zones bâties, on ne peut pas considérer qu’il s’agisse dans tous les cas de zones urbanisées. Le « bâti » peut en effet consister en des dispositifs de cultures marines, en des zones touristiques ayant pour principe de préserver le milieu naturel ou en des habitations isolées.

Néanmoins, la difficulté réside dans l’exploitation et la gestion de ces deux zones lorsqu’elles se chevauchent, puisqu’elles sont régies par des lois aux objectifs et des autorités aux compétences différentes… mais pas forcément incompatibles. D’une part, dans un souci de préservation du patrimoine national et de prévention des risques (intérêt général), l’État tend à étendre le domaine public à des portions toujours plus grandes du littoral, et ce jusqu’à couvrir des zones urbanisées. En effet, les phénomènes naturels (l’érosion entre autres) propres aux littoraux créent des risques conséquents de submersion marine et de retrait de ligne de côte qui peuvent s’avérer dommageables aux activités humaines. Or les travaux de défense des littoraux, destinés à réduire les risques des phénomènes naturels et leurs impacts défavorables aux constructions économiques et sociales sont très onéreux. Plutôt que de recourir à leur mise en œuvre systématique, la protection du DPM se traduit « par défaut » par une réglementation allant de l’interdiction de construire à la possibilité de construire sous certaines conditions. D’autre part, dans une optique de développement local, les collectivités territoriales entendent faire usage de leurs prérogatives propres en matière d’aménagement du territoire ou d’urbanisme. Ainsi l’exploitation des atouts du littoral (comme l’attrait touristique) tend à une « urbanisation » croissante de celui-ci, et donc à une exposition accrue des activités économiques et sociales aux risques littoraux. De la confrontation de ces logiques naissent des situations antagonistes.

De ce fait, des visions et des modalités de gestion différentes, et parfois contradictoires, peuvent survenir. L’élaboration du plan de prévention des risques (PPR), qui est « un document réalisé par l’État qui réglemente l’utilisation des sols en fonction des risques naturels auxquelles ils sont soumis »
, est instruite par le service déconcentré de la Direction Départementale de l’Équipement (DDE). Cette procédure initialement conçue aux fins de prévenir les risques naturels prévisibles peut être envisagée comme un moyen de mettre en place un dispositif de développement territorial stratégique « pensé globalement » et « mis en œuvre localement », c’est-à-dire via une démarche issue de la logique de « développement durable ».

Ainsi, dans le cadre de ses misions et dans un but d’efficacité, le service maritime et aérien (SMA) de la DDE se doit de résoudre l’équation suivante :

Dans quelle mesure l’harmonisation de la gestion du littoral par un Plan de Prévention des Risques peut-elle être l’instrument d’une stratégie de développement territorial durable sachant que territoires et compétences sont respectivement enchevêtrés ?

Nous étudierons, dans une première partie, la complexité des rapports entre les différents acteurs concernés par la gestion du littoral pour dégager, dans une seconde partie, les enjeux principaux du PPR. Nous proposerons enfin, dans une troisième partie, un projet pilote de Plan Régional de Prévention des Risques Littoraux inscrit dans une perspective de développement durable. 

I /La complexité des rapports entre les différents acteurs concernés par la gestion du littoral.

Le projet de création d’un plan de prévention des risques ne peut se permettre l’économie d’un diagnostic de la situation actuelle. Nous verrons ainsi les mécanismes de gestion du littoral au niveau départemental puis les rapports financiers entre les acteurs et les bureaux d’études.

A) les mécanismes de gestion du littoral au niveau départemental
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Schéma du mécanisme de gestion du littoral au niveau départemental

L ‘Etat se positionne comme le principal responsable de la gestion du territoire puisqu’il est le garant de la protection des populations et de la préservation du littoral.

Afin de réaliser ses missions, l’Etat dispose d’un service déconcentré : le SMA (service maritime et aérien) appartenant à la DDE (direction départementale de l’équipement) et sous la responsabilité du préfet départemental. La DDE, et de ce fait le SMA, a pour mission la réalisation des travaux de gestion du littoral du Domaine Public Maritime. 

Cependant le SMA travaille à la  frontière entre le Domaine Public Maritime et les zones urbaines. La difficulté de mise en œuvre de travaux va se situer dans les relations entre les collectivités locales, les propriétaires, et la DDE représentant l’État. En effet, la nécessité de gérer les activités économiques des uns, comme par exemple le développement des commerces sur la plage, et la volonté de préservation des zones maritimes des autres, contribue a rendre complexe les constructions sur le littoral.

De plus, le Domaine Public Maritime est en constante évolution (avancée de la mer sur les terres) et impose aux zones urbanisées la réalisation de travaux de protection des populations. Cette mission de protection est assurée par la DDE, par les collectivités locales et les propriétaires eux même. 

Dans ce contexte d’intérêts divergents et d’impératifs de réalisations de protections des individus, la DDE est une charnière centrale dans le dispositif de prévention et de gestion des risques. Elle se doit d’être le lieu d’impulsion d’une politique de protection des individus et des zones face à l’érosion et à la submersion marine. 

B) Les rapports financiers entre les acteurs


Schéma des rapports financiers entre les différents acteurs

Ce sont les collectivités locales qui font les demandes de financement, auprès des institutions,  et en particulier de la DDE pour l’aménagement des zones du littorales. Celle-ci transmet la demande de financement auprès du préfet départemental qui lui-même la transmet au préfet de région pour ensuite la remettre à la direction du transport maritime des ports et du littoral. Une « enveloppe » est ensuite attribuée pour la région et injectée dans des projets d’aménagement du territoire. 

A cela, il faut rajouter le conseil général qui est compétent dans le domaine de la gestion de l’urbanisme et peut prendre le relais des communes, s’imposant ainsi  comme un soutien financière primordial pour l’aménagement des littoraux d’une commune.

 Cependant, la tendance au « saupoudrage » des financements par les institutions publiques concernant l’aménagement de certaines zones du littoral, a mené à la réalisation d’actions plus ponctuelles que permanentes. L’efficacité de ces actions, comme « le rechargement des plages en sable, le transit artificiel etc… », s’est révélée mitigée. Une approche plus globale semble nécessaire pour la réalisation d’ouvrages efficaces, grâce à l’utilisation de références techniques éprouvées et uniformisées.

D’autres institutions comme la DRIRE (direction régionale de l’industrie, de la recherche et de l’environnement) jouent un rôle décisif dans l’attribution des subventions et la réalisation des travaux. Ainsi le B.R.G.M. (Bureau de recherche géologique et minière) va permettre la construction de cartes pour la prévention des risques et s’imposer comme un atout majeur dans le financement des projets par les institutions mais aussi par les différents acteurs concernés (propriétaires, communes, intercommunalités, régions, etc.).

L’étude des rapports entre les acteurs dans le cadre de l’aménagement des zones urbaines et maritimes démontre, sur le plan financier et des procédures, les limites de la gestion actuelle du littoral. Ainsi la mise en place d’un outil, tel que le Plan de Prévention des Risques, contribuant à réduction des dysfonctionnements, apparaît comme une nécessité. L’étude des enjeux permettra de mettre en évidence les éléments nécessaires à l’élaboration du PPR.

II/ Les enjeux du Plan de Prévention des Risques 

De multiples enjeux se dégagent quant à la réalisation de PPR. Nous allons donc les classer par secteurs d'activités, afin de mieux les appréhender.

A) Préservation de l'environnement et des espaces

Tout d'abord, un des enjeux essentiels qui répond à la réalisation de PPR est celui de la prévention des risques naturels. En effet, cet enjeu est le point de départ d'une harmonisation des régimes juridiques des zones côtières, qui entraînerait par la suite, une maîtrise du Domaine Public Maritime (DPM). 

Le problème posé est celui de la coexistence de deux régimes qui sont d'une part, les règles appliquées à la domanialité publique maritime et celles liées au droit de la propriété et de l'urbanisme. Par conséquent, les délimitations du Domaine Public Maritime ne coïncident pas forcément avec les frontières des propriétés communales et privées. D’où la nécessité de mettre en place un PPR afin d’harmoniser les régimes juridiques.

C'est ainsi que la Direction Départementale de l'Equipement (DDE) qui agit sur le Domaine Public Maritime "travaille" en collaboration avec les collectivités territoriales, qui elles, ont la maîtrise de l’aménagement du territoire, de l'urbanisme et de l’occupation des sols.

De plus, cette harmonisation des régimes juridiques permettrait également de créer un consensus entre les différents acteurs du PPR. Par conséquent, une meilleure entente engendrerait une implication plus forte des institutions et des populations dans le processus de gestion du littoral.

B) Sécurité des personnes et des biens

Nous pouvons constater le manque de préservation des constructions en dur au niveau des demandes d'autorisations d'occupation du Domaine Public Maritime. Étant donné que le PPR prévoit une limitation des constructions en dur, il est l'outil indispensable afin de mener à bien une politique cohérente du bâti sur le Domaine Public Maritime.

Prenons l'exemple des autorisations d'occupation temporaire (AOT) et les concessions de plage. Dans le premier cas, les autorisations de constructions en dur, comme celle de restaurants, sont supposées être temporaires mais s'avèrent permanentes ; de même, dans le deuxième exemple, les concessions de plage entraînent une pérennisation des constructions en dur.

De même, l’exemple des Lecques, commune de Saint-Cyr-sur-Mer, où une plage a été prolongé sur la mer, de façon à ralentir son avancée sur les habitations, montre la aussi l’enjeu du PPR sur la sécurité des personnes. 

Et enfin, il ne faut pas oublier le problème des habitations qui ont été construites avant la mise en place des PPR. Ces habitations "anciennes" (souvent construites sur des zones à risques) pourront maintenant être prises en considération par les nouveaux PPR.

C) Responsabilité de l'Etat et des collectivités territoriales par la conciliation d’intérêts divergeant

Dans ce cas précis, le PPR permettrait de rendre les pouvoirs publics plus responsables, en limitant par exemple la délivrance des permis de construire sur des zones à risque. Prenons l'exemple des inondations qui ont eu lieu à Arles ou encore à Nîmes, certaines habitations auraient pu être épargnées par ces dégâts des eaux. Cependant, les pouvoirs publics ont donné la permission de construire sur des terrains inondables. Il en fut de même en Nouvelle-Orléans, avec le ravage du cyclone Katrina. Deux ans auparavant, un professeur d'Université avait prévu ce qui allait se produire, et selon ses analyses, dans 20 ans, la Nouvelle-Orléans disparaîtra sous les eaux. Le gouvernement américain aurait pu limiter les dégâts.
Via l’autorité du Maire, le PPR relève de la responsabilité de l'Etat, en ce qui concerne les permis de construire sur des zones exposées à un risque, même si c'est dans le PPR lui-même que sont définies quelles zones soumises à un risque naturel ou non.

Il faut noter cependant, que la responsabilité des pouvoirs publics passe par la conciliation d’intérêts divergents. Effectivement, la mise en place d'un PPR serait perçu comme « un moyen » de conciliation entre la préservation et la gestion du Domaine Public Maritime, ainsi que la protection des populations et des activités économiques (comme le tourisme), qui sont de plus en plus menacées par les phénomènes d'érosion et de submersion marines.

L’idée de collaboration entre élus et fonctionnaires serait donc justifiée.

D) Enjeux économiques, financiers, politiques, géostratégiques et commerciaux

Le phénomène naturel de submersions marines peut menacer certaines plages de disparition (parmi d'autres conséquences). Cela porterait donc atteinte aux infrastructures d'activités touristiques, et par conséquent à l'économie du pays. 

Le PPR permettrait donc une stabilité économique et de même un développement de l’économie comme par exemple avec la création à Monaco d’une zone commerciale sur la mer il y a quelques années. La principauté a donc gagné un espace sur la mer en créant une zone artificielle.  

De même, l'élaboration des PPR demande un financement de l'ordre de 80 000 à 150 000 Euros, selon l'évaluation des bureaux d'études. Ces dépenses sont financées par le contribuable, mais elles peuvent être également subventionnées par le Ministère de l'Environnement et du Développement Durable. 

Néanmoins, le financement des PPR ne fait pas l'objet d'un réel souci à l'Etat. C'est ainsi que 5000 communes supplémentaires (les plus exposées aux risques) ont été dotées d'un PPR. En outre, le niveau d'indemnisation a augmenté, en particulier dans les territoires risqués.

Tout ceci a donc entraîné une accélération de la réparation des dommages, ainsi que d'une plus grande possibilité d'intervention des collectivités.

Par ailleurs, la divergence des idées politiques peut insuffler certains conflits au niveau des acteurs, et notamment sur la méthode de conduite d’un projet. Le PPR pourrait concilier des politiques divergentes sur un même projet.

En ce qui concerne les enjeux géostratégiques, il s’agirait de préserver les façades maritimes, dans une optique commerciale, politique et militaire. En effet, les territoires enclavés sont démunis au niveau du commerce maritime et cela peut même empêcher certains pays de se développer au même titre que les autres. De même, la préservation des littoraux peut être un atout majeur en termes militaires et en particulier le développement des littoraux sur les îles qui sont des points géostratégiques.

À partir de cet enjeu, on peut déduire l’importance de l’attractivité des ports, qui constitue un véritable enjeu commercial. En effet, les zones portuaires permettent une dynamique au niveau des importations et exportations de biens et services, mais aussi au niveau de l’activité touristique.

Le PPR pourrait donc participer à la préservation de ces zones portuaires. 

E) Aménagement du territoire et développement durable

Le PPR permettrait ici, de prendre en compte la prévention des risques naturels, tout en prenant garde à l'aménagement du territoire et au développement durable, c'est-à-dire anticiper sur un ensemble de risques (inondations, avalanches, séismes, incendies…) propres à divers espaces naturels sur des territoires enchevêtré, et valoriser le potentiel territorial.

De plus le développement durable permet d’élaborer des projets sur du long terme. Par conséquent, une économie des subventions des pouvoirs publics. En effet, il vaut mieux financer « beaucoup » sur un projet à long terme, que financer « petit » sur des projets de court terme.

F) Information et Communication

Grâce à l'évolution de la prise en considération des PPR, un projet de loi a été mis en place en 2003 afin de renforcer à la fois l'information de la population vis-à-vis des PPR, mais également la communication entre les différents acteurs qui ne doit pas être négligée. Ainsi, l’élaboration de cartes de risques détaillés dans toutes les communes permettrait une information détaillée des différents acteurs, et par là même de mieux appréhender les risques.

De plus, l’élaboration d’un nouveau PPR devrait permettre la réunion de tous les acteurs, afin de mieux s’informer et de mieux communiquer par l’intermédiaire de débats publics.

III/ Le « projet pilote » de Plan Régional de Prévention des Risques Littoraux (2PRL), une stratégie de développement territorial durable.

La procédure de PPR peut être envisagée comme un moyen de mettre en place un dispositif « pensé globalement » et « mis en œuvre localement ». Cette démarche, issue de la logique de développement durable, est apparue comme une réponse à des problématiques contemporaines de la mondialisation, telle que la remise en cause des frontières. Par analogie, nous l’adaptons à la problématique de la gouvernance publique, constituée en l’occurrence des questions de l’enchevêtrement des compétences (leurs délimitations) et de la conjonction des niveaux de responsabilité politique, financière et technique (coordination).

A) Pourquoi un PPR régional ?

C’est le représentant départemental de l’État qui gère l’élaboration des PPR. Or des modalités de mise en œuvre des différents PPR sur le littoral seront redondantes d’un département à l’autre, et des territoires « à risque » se trouveront nécessairement localisés à cheval sur plusieurs territoires. Puisque les compétences d’aménagement du territoire et du développement économique sont dévolues au Conseil Régional, la concertation à l’échelon régional permettrait d’harmoniser la procédure du PPR sur tous les territoires littoraux et ainsi de répondre en des termes homogènes aux politiques publiques respectives.

Une « géométrie variable » de mise en œuvre des PPR pourra s’appliquer en fonction des spécificités de l’espace naturel et des stratégies de développement locales. En effet, les démarches de prévention du risque produisent une somme de connaissances considérable à propos des territoires étudiés. Ces connaissances, relatives à leurs natures et propriétés, peuvent être exploitées à l’échelon communal et intercommunal, compétent en matière d’urbanisme et d’occupation des sols, pour mettre en valeur le territoire et établir des stratégies de développement cohérentes et durables.

B) Pourquoi une démarche de concertation ?

Selon le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (2002), les difficultés rencontrées lors des concertations ne tiennent pas tant aux procédures qu’au manque d’authenticité et aux défauts d’appréciation juste des problèmes. L’État, représentant de l’intérêt général, devra donc garantir un consensus pertinent prenant en compte les intérêts des acteurs, via un rôle d’animateur et de médiateur. Il devra lui-même veiller à ce que hiérarchie et routine n’entravent pas les débats. Ces principes déterminent la réussite du projet en permettant son appropriation par les acteurs.

Un tel outil doit donc être conçu en concertation par ses différents utilisateurs, pour que sa mise en œuvre permette une gestion coordonnée de leurs actions. Par exemple, l’installation d’un opérateur touristique sur le littoral doit prendre en compte l’aménagement de ce dernier. Dans ce cas, les politiques publiques devront concilier préservation de l’environnement mais également soutien du développement socio-économique.

C’est donc par la conciliation des intérêts que nous parviendrons, non pas simplement à uniformiser le régime juridique applicable au littoral, mais à harmoniser sa réglementation en vue de l’adapter aux circonstances et à mobiliser l’adhésion tant des différents acteurs institutionnels que de la population.

C) L’intérêt de la stratégie de développement durable.

Posant le territoire comme ressource, le développement durable propose d’envisager son économie sur le long terme. Son étude, la détermination de ses caractéristiques, fournissent des données qui permettront de lui adapter un type de développement économique et social spécifique, respectueux de l’environnement. Les activités humaines seront donc optimisées, viabilisées, et le territoire valorisé, vivable. Une valeur ajoutée profitable à tous.

Les réglementations propres à l’élaboration des PPR n’impliquent pas de concertation obligatoire des différents acteurs. Pourtant, ceux-ci ont des champs de compétences diffus et enchevêtrés, et des intérêts variés. Un processus de concertation apparaît donc nécessaire à la conciliation des intérêts divergents en fonction des caractéristiques et compétences des acteurs. Il sera au cœur même de la stratégie de développement durable.

D) Quelle démarche pour l’élaboration du 2PRL ?

La conception innovante d’un PPR régional spécifique aux risques littoraux mérite le traitement de faveur réservé aux projets pilotes. Cela permettra de recevoir des subsides de l’Union Européenne dans le cadre de sa politique de cohésion territoriale, et un soutien technique.

Le projet pilote de 2PRL sera élaboré à l’aide de la démarche préconisée par le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (2002), axée sur la concertation des acteurs (cf. : Annexe).

E) Mise en œuvre optimale du 2PRL.

Une fois le 2PRL établit, il est indispensable de veiller à ses mises en œuvre opérationnelles (travaux) et à son application (respect des règlements). Les référents des SMA joueront un rôle actif en vérifiant que tous les autres référents au niveau départemental sont « accessibles », « alertes » et « disponibles ». Ces réseaux constitueront la cellule de coordination à l’échelle régionale. Les référents SMA rendront des comptes à un responsable de la Direction du Transport Maritime des Ports et du Littoral spécialement affecté à la gestion des risques. Ce dernier devra veiller à l’observation régulière du 2PRL par les différents acteurs. Il centralisera l’information transmise par les responsables des différents SMA et gérera la capitalisation des connaissances (retours d’expériences) pour rendre constituer la « mémoire » du territoire et intelligent le système de prévention des risques.

Enfin, l’information des populations devra faire l’objet d’une mise en œuvre étudiée, elle aussi sur le long terme. Elle devra ancrer le sentiment d’appartenance pour mieux faire bénéficier le territoire des effets d’expériences, et rester évolutive pour permettre les adaptations aux changements.

F) Le 2PRL spécifique à la gestion de crise (tel qu’un raz-de-marée)

Le 2PRL a vocation à régir les comportements à adopter en vue de prévenir les risques naturels prévisibles. Cependant, le caractère aléatoire des risques rend possible des situations de crise. En effet, des acteurs peuvent n’être pas préparés à la gestion des risques et des crises, comme dans les cas de restructuration d’un service référent. La gestion des situations de crise doit donc faire partie du PPR.

La gestion de crise relative au risque littoral s’envisage selon une procédure concertée considérant la spécificité de la situation (urgence). Des nouveaux acteurs (pompiers, sauveteurs) participeront à l’élaboration des modalités opérationnelles en cas de crise. Ensemble avec la cellule de coordination, il formeront la cellule de gestion de crise. Elle comportera nécessairement un référent au moins des institutions ayant pris part à l’élaboration du 2PRL, ce afin d’assurer la compréhension de la situation, dans une continuité, et une reconnaissance des modes d’action…

On évoquera les responsables politiques (élus), les administrateurs territoriaux (préfets et des services déconcentrés concernés) et de l’État (Ministères, DTMPL), les responsables des services de santé et de sécurité publiques (police, pompiers, secours, armée…), les experts en matière de catastrophe naturelle spécialisés dans les risques du littoral (des compagnies d’assurances, des bureaux d’études, des agences de conseil), les représentant des activités économiques (Chambres régionales du Commerce…), et des bailleurs de fonds etc.


Au final, l’élaboration étudiée et concertée d’un 2PRL permettra une efficacité de la gestion du littoral grâce à une souplesse de mise en œuvre et aux possibilités d’évolutivité du système de la prévention du risque. La production homogénéisée des connaissances permettra leur exploitation en des termes communs et intelligibles, au plus grand profit des activités économiques et sociales.


La complexité des relations entre les acteurs avec des niveaux de réglementation, des visions, des intérêts et des moyens différents fait croire à une inefficacité des PPR tels que nous les connaissons aujourd’hui. La nécessité d’élaborer une stratégie sur la mise en place d’un nouveau PPR ne peut se passer d’une compréhension accrue des enjeux qui lui sont liés. En effet, ce n’est que par cette étape que la DDE pourra établir les phases de construction d’un PPR.

L’objectif étant de protéger les biens et les personnes de manière durable, d’informer les populations mais aussi les décideurs publics dans le cadre de futurs aménagements et enfin de surveiller les zones à risques et de mieux comprendre les risques liés au littoral.

Pour remplir ces objectifs, la DDE devra mobiliser tous les acteurs : les propriétaires, les collectivités locales, les collectivités territoriales et l’état afin de contribuer à l’adhésion et à une meilleure coordination des travaux de gestion du littoral. 

Cette démarche de concertation pourra se retrouver au cœur du projet pilote de Plan Régional de Prévention des Risques Littoraux, allié à une gestion des connaissances, et ainsi conçu pour fonctionner tel un système intelligent répondant aux nécessités de développement durable. Une stratégie plus globale de développement territorial durable pourra s’appuyer conception avancée de Plan Régional de Prévention Multi-Risque.


Procédure d’élaboration des PPR préconisée en 2002

par le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable:

A - Préparatifs et information préalable

_ Prescription du PPR par le Préfet et définition du périmètre d’étude

_ Lancement du projet de PPR

Action 1) Informer les élus de la collectivité de l’intention de l’État d’élaborer

un PPR et de la démarche envisagée.

Cela doit être fait le plus tôt possible. Il vaut mieux avoir informé préalablement les élus de l’intention de l’État pour faciliter ensuite la concertation.
Action 2) Réunion exploratoire pour prendre la mesure des problèmes de prévention avec des représentants élus de la collectivité ou mandatés par eux.

C’est le moment de consulter les guides techniques relatifs aux PPR mais il est prématuré de décider et de lancer des études techniques (études d’aléa par exemple).
Action 3) Réunion pour convenir de la marche à suivre, de l’organisation

des collaborations et de la nature et du rôle des acteurs pour commencer.

À ce stade, on n’aura pas engagé la réflexion concertée proprement dite. Tout en ayant à l’esprit la planification des étapes suivantes, on se gardera de toute précipitation qui risquerait de faire perdre du temps.
B - Établissement et partage de la connaissance du risque

_ Connaissance des phénomènes naturels

_ Qualification de l’aléa

_ Évaluation des enjeux

_ Synthèse de l’exposition aux risques

Action 4) Évaluer ensemble l’état et la nature des ressources de connaissance existantes en matière de risque (études, traditions, compétences, expériences, mémoire, etc.) et prévoir les compléments utiles.

Que sait-on les uns et les autres des aléas, des dispositifs actuels de prévention, de protection et de sauvegarde, des événements antérieurs, etc ? Confection de la carte des phénomènes naturels.
Action 5) Validation des connaissances acquises et des études réalisées après

le travail prévu antérieurement.

Les cartes d’aléas peuvent être préparées pour cette réunion. D’autres informations utiles au PPR seront également rassemblées, mais il faut se garder d’en tirer des conclusions à ce stade.
Action 6) Synthèse de la connaissance du risque et des conditions de sa prévention.

Validation de la qualification de l’aléa et des enjeux.

Les différents problèmes de prévention locale des risques étant bien identifiés, la cartographie des enjeux et des risques peut être établie à l’issue de cette phase.
C - Élaboration de la stratégie et approbation du PPR

_ Établissement de la cartographie réglementaire et du projet de PPR

_ Enquête publique puis approbation

Action 7) Définition des orientations stratégiques de prévention et engagement

de principe des acteurs sur les secteurs à enjeux spécifiques.

Les grandes lignes du projet de PPR peuvent être établies par l’État à ce stade en se gardant toutefois de conclure au niveau fin des dispositions à prendre (1re cartographie réglementaire et stratégie de prévention).
Action 8) Élaboration des dispositions à prendre dans le cadre d’une stratégie

locale de prévention des risques.

Le projet de PPR (délimitation des zones et règlement) pourra être établi à l’issue de cette action. Il s’appuiera sur les différentes étapes de concertation, conduites par les Services de l’État.
Action 9) Préparation et réalisation des consultations finales pour l’approbation

du PPR par le Préfet.

La validation de la carte réglementaire et des mesures attenantes ouvre l’étape des consultations et décisions finales : consultation des collectivités pour avis, enquête publique puis approbation du PPR par le Préfet.
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